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L’indisponibilité du bien-vie
Rome (Agence Fides) – Comme l’explique le Professeur Gian Luigi Gigli, professeur à l’Université de Udine, dans des entretiens que nous proposons dans ce dossier, « faire un absolu, comme on voudrait le faire en Italie, du principe d’autodétermination, met en danger un des pivots de l’ordre juridique (l’indisponibilité du bien-vie), et réduit à une conception de type contractuel la relation médecin-malade »

Des lignes directrices publiées sur des revues scientifiques qui font autorité en Grande Bretagne, où le « living will » (déclarations anticipées de la volonté) est déjà en cours, soutiennent que où manquent des directives anticipées, écrites ou exprimées oralement sans qu’il puisse y avoir d’équivoque et attestée, celui qui remplace le malade inconscient, peut prendre des décisions concernant la vie du malade ‘en interprétant’ ce qu’aurait pu être le choix, ou en faisant lui-même les choix, sur la base de ce qu’il considère être pour ‘le meilleur’ intérêt du malade. Et ceci, malgré le fait que de nombreuses études aient démontré que, face à des hypothèses sur des décisions de fin de vie, les choix de la personne de confiance, soient discordantes de celles exprimées par le malade.

Les sonnées de la Belgique et de la Hollande sont impressionnantes, à propos des décisions de fin de vie chez les enfants de mois d’un an. L’absence d’espérances réelles de survie, ou la perspective d’une qualité de vie très basse, amènent à décider en faveur de la fin de la vie pour 60% des enfants. On notre d’autre part que 79% des médecins considèrent que c’est leur propre devoir professionnel de réduire les souffrances en hâtant la mort (évidemment toujours le ‘meilleur intérêt’ du petit malade). Et cela, sur la base du principe d’autodétermination exercé, pour le compte d’un malade qui n’est pas en mesure d’exprimer de manière autonome ses propres choix.

Au Colorado, , on a fait mourir un enfant de 5 ans, gravement handicapé (mais en mesure de fréquentée une école appropriée, en suspendant de l’hydrater et de le nourrir, suite à la décision de ses parents, et avec l’autorisation du magistrat. En suisse, et dans l’Orégon, sur la base du principe de l’autodétermination, on a légalisé le suicide médicalement assisté, et, au, mois de novembre 2006, la Haute-Cour de Lausanne a donné des lignes directrices pour els personnes affectées de « troubles psychologiques graves, permanents et durables » : au nom de le l’autodétermination de malade déprimé, on recommande ainsi de l’aider pour les choix du type de mort.
Testament biologique: finalités également euthanasiques?


L’expression « testament de vie » traduit l’expression anglaise « living will », qui veut dire « volonté exprimée quand on est en vie », par un sujet, et qui se rapporte de manière particulière à sa propre mort. On parle aussi de « advances care directives », que l’on traduit par « directives anticipées pour le médecin », ou « directives anticipées ». Les deux termes ont été utilisés de manière interchangeable, en se référant à des déclarations génériques de volonté du malade à propos des choix thérapeutiques et d’assistance qui le concerneraient. « Mais il faut noter que le but ultime du testament biologique, du moins comme il est conçu dans les Pays qui le prévoient – a écrit récemment Maria Luisa Di Pietro, professeur adjoint de Bioéthique à l’Université Catholique du Sacré-Cœur et Présidente de l’Association « Scienza et Vita » (Science et Vie) a des finalités également euthanasiques. Le comité italien pour la Bioéthique, en revanche, a adopté l’expression « déclarations anticipées de traitement », à la place de directives anticipées, dans le but de souligner qu’il ne représente pas une obligation pour le médecin »

Dans l’élaboration de ce Dossier, nous avons voulu choisir comme source privilégiée l’Association « Scienza et Vita » ; « qui défend les frontières e la vie, depuis son apparition jusqu’à son terme naturel ». Sur son site (www.scienzaevita.org), l’Association a voulu proposer une campagne d’entretiens contre l’hypothèse d’une loi qui règlementerait le testament biologique, en discussion au Parlement italien. Nous donnerons, dans ce dossier, quelques-unes de ces interventions, en considérant, avec « Scienza e Vita », que ceux qui s’occupent concrètement de questions qui touchent à la vie et à la mort, comme els médecins, peuvent donner des conseils utiles à ceux qui, avec obstination, veulent introduire, également en Italie comme, malheureusement cela a déjà été le cas dans d’autres Paysn une loi qui pour réglementer le testament biologique.

Entretiens
1. Entretien avec le Professeur Rodolfo Proietti, 
Dirigeant médical, Responsable du Service d’Anesthésie, de Thérapie intensive post-opératoire, et de Thérapie de la douleur (UOC) à la Polyclinique Universitaire “A. Gemelli” de Rome

Que pensez-vous d’une norme qui établit le testament biologique? 

Le testament biologique naît avec l’intention initiale de favoriser, dans le cadre de la relation médecin-malade, des décisions du médecin destinées à éviter l’acharnement thérapeutique. Si l’on approuvait une loi qui se limite à obtenir cet objectif, cela pourait être utile pour aider le médecin à prendre les décisions difficiles de « fin de vie ». Mais, avec le temps, et avec la poursuite du débat, l’objectif tu testament biologique, et de la loi qui le concerne et dont on parle, s’est modifié : l’objectif est devenu celui d’étendre les décisions du malade y compris sur des procédures d’assistance qui, n’ont rien à voir avec l’acharnement thérapeutique.
Qu’entendez-vous par acharnement thérapeutique? 

Dans une première phase, l’acharnement thérapeutique identifiait l’usage de thérapies disproportionnées par excès, qui concernaient des malades arrivés en phase terminale ; puis il a pris un sens différent que l’on ne peut partager, parce que certains proposent d’étendre la signification de ce terme à n’importe quelle thérapie considérée insupportable par le malade. Il faut, à ce sujet, bien considérer qu’une thérapie peut être considérée comme insupportable par une personne malade, indépendante du caractère inévitable de la mort. Pour cette raison, je considère qu’une norme sur le testament biologique qui parlerait de l’acharnement thérapeutique comme certains le considèrent, est inacceptable, inutile et potentiellement dangereuse. Dans ces cas, c’est déjà le devoir du médecin d’éviter les excès de diagnostic et les excès thérapeutiques. La thérapie disproportionnée par excès, se réfère surtout à ces conditions où la mort est désormais inévitable – malgré les thérapies dont on dispose, et est attendue à brève échéance.
Qu’entendez-vous par euthanasie? 

L’euthanasie peut avoir deux formes: une forme active, qui se produit quand à la demande de la personne malade, on ad ministre des substances toxiques destinées à mettre fin à la vie; en pratique, une anticipation de la mort à la demande du malade, que nombre de personnes considèrent comme inadmissible ; la deuxième forme peut être qualifié d’euthanasie par omission, qui se produit quand on entend ne pas commencer, ou suspendre – toujours sur demande du malade – des thérapies adaptées, et dues, afin d’anticiper la mort, quand, non seulement elle est inévitable, mais est attendue à brève échéance.
Dans le code déontologique, y a-t-il les réponses nécessaires à ce problème? 

Le code déontologique interdit l’euthanasie, sous des différentes formes, et l’acharnement thérapeutique, compris comme thérapies disproportionnées par excès. Le refus de thérapies disproportionnées par excès rentre dans les dispositions prévues par le code de déontologie, qui prévoit déjà que le médecin puisse se servir de ce qui a été déclaré précédemment par le malade, qui puisse indiquer des décisions aptes à éviter l’acharnement thérapeutique. Cette possibilité, déjà prévue dans le code de déontologie médicale amène inévitablement à mettre fortement en doute l’utilité concrète du testament biologique.

Y a-t-il un conflit, et en quoi consiste-t-il, entre les volontés exprimées précédemment par le malade, et la position de garantie du médecin ?

Quand je parle de relation entre le médecin et le malade, j’aime rappeler que cette relation n’est jamais de type conflictuel ; elle a pour objectif le partage du projet thérapeutique ; il revient au médecin de réaliser une relation positive avec le malade, en aidant à ce partage.
Dans l’exercice de votre profession, avez-vous déjà eu des problèmes, je veux dire des plaintes judiciaires, dans le cas d’interventions contraires aux indications du malade qui pourtant ont permis de sauver la vie ou de rétablir un équilibre de santé, ou d’arrêt de thérapies disproportionnées qui ont entraîné la mort du malade ?


Non. Durant mon expérience de réanimateur, il peut arriver – et cela arrive – qu’il y ait une demande des familles de au-delà du possible. Dans l’expérience commune, quotidienne, on demande au médecin, je ne dis pas de pratiquer l’acharnement thérapeutique, mais de faire tout le possible, certainement. Je le répète : c’est là mon expérience quotidienne. Je dois dire aussi que si l’on parle beaucoup d’euthanasie, mais que les demandes sont peu nombreuses.
Pouvez-vous indiquer la différence entre testament biologique, et planification des traitements, dans le contexte de la relation entre le médecin et le malade ?


La différence est substantielle. Dans le testament biologique, la déclaration est faite sur une maladie non existante, sur une condition supposée de pathologie, pour un événement qui pourrait se produire. Dans la planification des traitements, nous nous référons à une pathologie en cours ; le malade est conscient, car il a été informé par le médecin traitant, que la maladie pourra connaître une évolution, jusqu’à la phase terminale : nous ébauchons donc, avec la personne malade, des décisions pour cette pathologie déjà en cours. La pathologie des traitements rentre pleinement dans le cadre de formation du consensus reposant sur l’information.
La mise en route des soins palliatifs et de l’assistance à domicile, de structures pour des malades en long séjour et des Hospices, peuvent-elles être une réponse à l’euthanasie et à l’abandon thérapeutique ?

En réalité, les soins palliatifs et l’assistance au malade en phase terminale, sont un devoir absolu pour la médecine, indépendamment de la poursuite des objectifs secondaires. Ils représentent un des éléments qui caractérisent une assistance de haute qualité, attentive à placer le meilleur intérêt du malade au centre de l’action thérapeutique. Je n’aime pas dire : multiplions les soins palliatifs pour limiter les demandes d’euthanasie ; ils faut les faire de toute façon, parce qu’ils sont la meilleure réponse d’assistance possible pour de nombreux malades.
2. Entretien avec le Docteur Giancarlo Pizza 
Président de l’Ordre des Médecins de Bologne, et Président des ordres de l’(Emilie –Romagne, Responsable du Module d’Immunothérapie – UO. D’Urologie, Hôpital Saint Ursule Malpighi ; Membre du Groupe de Coopération en Immunologie, de la Société Italienne d’Urologie et du CLURON (Club d’Urologie et d’Oncologie), Président de la Société International du « Transfer Factor (ITFS).
Etes-vous favorable au testament biologique?


Vous me voyez perplexe, parce que ce serait une décisions prise aujourd’hui, dans une condition déterminée, qui ne peut plus être révoquée, et, en outre, confiée à quelqu’un d’autre.
Comment définiriez-vous l’acharnement thérapeutique et l’euthanasie?


Par acharnement thérapeutique, on veut dire n’importe quelle pratique médicale ou thérapeutique faite en de hors de toute perspective possible, et raisonnable, d’obtenir un bienfait pour le malade. Euthanasie veut dire donner la mort, accomplir un acte qui a un résultat immédiat : la mort d’une personne.
Le code de déontologie répond-il à ces problèmes ?

Oui, parce que les médecins travaillent tous dans le cadre du rapport qui s’instaure entre le médecin et le malade.

Peut-il y avoir un conflit entre la volonté exprimée par le malade, et la position de garantie du médecin ?


Oui, parce que la décision d’un individu de se laisser mourir crée un conflit pour la science et la con science du médecin. L’aspiration du médecin est maintenir les personnes en vie ; c’est une norme qui le lie, et qui devient un problème énorme. Je dois dire aussi que, si le législateurs veut faire une proposition sur le testament biologique, qu’il le fasse s’il veut, c’est son droit. Mais nous pensons, et c’est notre droit et notre devoir de le dire, qu’une proposition de ce genre peut créer des problèmes sérieux
Dans l’exercice de votre profession, avez-vous déjà eu des problèmes, je veux dire des plaintes judiciaires, dans le cas d’interventions contraires aux indications du malade qui pourtant ont permis de sauver la vie ou de rétablir un équilibre de santé, ou d’arrêt de thérapies disproportionnées qui ont entraîné la mort du malade ?


Cela ne m’est jais arrivé. J’ai eu aussi de la chance dans ce domaine. Et je n’ai jamais entendu parlé d’une chose de ce genre. On se trouve, la plupart du temps, devant les familles des malades, et l’on fait tous nos efforts pour les comprendre et pour parler avec eux. 

Pouvez-vous indiquer la différence entre testament biologique, et planification des traitements ?


Ce sont des choses différentes. Le testament biologique veut dire donner des dispositions, accorder à l’individu une prérogative que la loi ne lui permet pas. La planification est toute autre chose.
Dans cette matière, quelle est l’importance de l’assistance?

La demande de se faire donner la mort vient à cause de souffrances insupportables, par manque d’assistance, par le sentiment d’être abandonné. Faire plus dans le domaine de l’assistance peut réduire cette demande. Dans la région où je travaille, la situation est bonne de ce point de vue :les malades en phase terminale sont soignés et suivis jusqu’au bout, grâces aux Hospices, et cela, certainement, soulage leurs souffrances et celle des familles
3. Entretien avec le Docteur Fulvio Borromei 
Président de l’ordre des Médecins Chirurgiens et des Chirurgiens-dentistes de la Province d’Ancône, Président, Médecin-chirurgien , Spécialiste des Urgences et de Thérapie d’Urgence

Que pensez-vous du testament biologique?

Si c’était possible, je jugerais ce problème au sein du code déontologique, en maintenant le rapport très étroit qu’il doit y avoir entre le médecin et le malade. Les principes qui viennent de centaines et de centaines d’années ont été respectés. Sur ce point, je n’ai pas de doutes. Je dirais qu’il est nécessaire d’accorder toute son attention au soin du malade ; je veux parler, à ce sujet, de la capacité du médecin de s’occuper attentivement d’une personne. Peut-être bien que, ces dernières années, on a accordé trop d’attention à la thérapie. Nous réunissons thérapie et soin pour être de vrais médecins dans le respect de la personne.
Qu’entendez-vous par acharnement thérapeutique et euthanasie ? Que répond le code déontologique à ces problèmes ?

L’acharnement thérapeutique est tout ce qui, de manière extrême, vise le soin de la maladie, au lieu de viser le soin de la personne. En ce sens, je ne considère qu’il y avoir une loi qui nous dit ce qu’est ou ce que n’est pas l’acharnement thérapeutique. Euthanasie pour moi, se réfère au cas où le médecin fait des actes qui nuisent directement à la survie de l’individu. Regardons ce que dit le Serment d’Hippocrate : le médecin ne peut enlever la vie à l’individu, il doit la sauver. Dans le code de déontologie, on trouve toutes les réponses concernant ce problème. S’il y avait besoins d’approfondissements, cela pourrait être fait dans le cadre du commentaire di code de déontologie
Volonté exprimée par le malade et position de garantie du médecin: Peut-il y avoir un conflit entre les deux?

Le malade X ne peut dire au médecin Y de faire ce que lui veut, de manière absolue. Soigner est un long parcours, qui peut caractériser les accords entre le médecin et le malade, en respectant la volonté de tous les deux. La détermination du malade doit se confronter avec la morale, avec les sentiments et avec le caractère professionnel du médecin.
Dans l’exercice de votre profession, avez-vous déjà eu des problèmes, je veux dire des plaintes judiciaires, dans le cas d’interventions contraires aux indications du malade qui pourtant ont permis de sauver la vie ou de rétablir un équilibre de santé, ou d’arrêt de thérapies disproportionnées qui ont entraîné la mort du malade ?


Non, je n’ai jamais eu de problèmes, du moins jusqu’à présent.

Pouvez-vous indiquer la différence entre testament biologique, et planification des traitements ?


La parole planification des traitements est un peu dangereuse. Chaque malade a une histoire. La médecine représente l’art suprême fait de science, de connaissance, d’humanité. On ressent cela et on le vit quand on travaille, on ne peut le déterminer.
Quel rôle peuvent avoir les Hospices?

Ils sont des réponses très efficaces, et sont l’antidote à des demandes d’euthanasie. Moi-même, j’ai fondé un Hospice, et je dois dire que la réalité géographique où je vis est très positive de ce point de vue.
4. Entretien avec le Doocteur Giovanni Battista Guazzetti

Médecin chirurgien, Responsable du, Service des états végétatifs au centre Don Orione de Bergame, Spécialisé en gériatrie  et gérontologie 
Etes-vous favorable au testament biologique

Non, parce qu’il dénature la relation médecin-malade ; c’est une négation du caractère spécifique et particulier de ce rapport.
Comment définissez-vous l’acharnement thérapeutique et l’euthanasie?

L’acharnement thérapeutique est une pratique où l’on met en jeu des moyens disproportionnés de soin, face à une situation qui n’a aucune possibilité de récupération. L’euthanasie est une action dont le but est de donner la mort à une personne. Donner la mort est dans les intentions de l’action

Le code de déontologie donne-t-il des réponses à ces problèmes?

Je réponds « oui », parce que l’on y par le prendre soin des personnes, et certainement pas de recourir à l’euthanasie

Peut-il y avoir un conflit entre la volonté exprimée par le malade, et la position de garantie du médecin ?


Il y a n conflit quand la volonté du malade exprime une volonté suicidaire. C’est une circonstance que l’on peut rencontrer. Je suis médecin depuis vingt-six ans, je me suis toujours occupé de ces problèmes et je n’ai jamais connu des situations de ce genre.
Dans l’exercice de votre profession, avez-vous déjà eu des problèmes, je veux dire des plaintes judiciaires, dans le cas d’interventions contraires aux indications du malade qui pourtant ont permis de sauver la vie ou de rétablir un équilibre de santé, ou d’arrêt de thérapies disproportionnées qui ont entraîné la mort du malade ?


Non. Quand je prends en charge la vie d’une personne, je cherche toujours à instaurer une relation, un parcours partagé, avec cette personne, avec les membres de sa famille. C’est un chemin commun, si l’on veut. Combien de fois ai-je dû discuter, et je le fais dans l’esprit de ce chemin commun
Pouvez-vous indiquer la différence entre testament biologique, et planification des traitements ?


Aujourd’hui, il y a le consensus informé, qui est un acte d’un parcours de soin. La différence entre le consensus informé et le testament biologique, réside en ce qu’il n’y a pas la simultanéité des événements. Avec le consensus informé, on décide aujourd’hui pour demain ; avec le testament biologique, d’ici à vingt ans ou plus.

Les Hospices sont-ils importants pour ces problèmes? 

Certainement. S’ils ne peuvent supprimer le problème, du, moins, ils peuvent l’atténuer.

5. Entretien avec le Professeur Pierpaolo Donadio  
Médecin-chef d’Anesthésie et de Réanimation à l’Hôpital Le Molinette de Turin 
Que pensez-vous d’une loi sur le testament biologique? 

Si elle se limite seulement à certains cas, d’un malade conscient, comme “renfort” pour le malade informé, elle pourrait avoir un sens. J’ai vu des SLA ou dystrophies de malades qui ne voulaient pas aller en respiration artificielle, et qui s’y sont trouvés contre leur propre volonté. J’aimerais que ceux qui ont une maladie claire, connue, avec un parcours thérapeutique fixé, puissent décider comment l’affronter, de manière à ce que les autres puissent travailler de pair. Dans ce sens, une  loi qui protègerait cette possibilité peut tracer un parcours déjà programmé. Si le malade exprime un vrai testament biologique, il doit être limité à une maladie connue au moment où il rédige et signe le testament biologique, qui peut être compris d’une certaine manière comme la formalisation d’un parcours programmé de soins. Si je perds conscience parce que j’ai la sclérose, il doit exister quelque chose qui me protège contre quelqu’un qui voudrait me couper la gorge. Je sais bien que cette manière de présenter les choses est très différente du contenu des propositions de loi sur le testament biologique en discussion. Mais c’est ce que je pense sur cette question
Comment définissez-vous l’acharnement thérapeutique et l’euthanasie?


L’acharnement thérapeutique est l’utilisation de moyens excessifs pour le traitement de pathologies évolutives, ou de moyens qui entraînent trop de souffrances, que le malade ne désire pas, ou des traitements destinés à différer inutilement, pour peu de temps, une mort inévitable. Les trois tenants et aboutissants ne sont pas nécessairement unis. Si moi, médecin, je soigne une personne mûre conscient, qui ne supporte pas la thérapie, je lui fais violence et je pratique alors l’acharnement. L’euthanasie est un acte qui veut donner la mort à un sujet malade qui la demande, ou encore à un sujet malade qui ne la demande pas, mais considéré comme étant convenable, abusivement, par son médecin, pour le faire mourir.
Le code de déontologie donne-t-il des réponses à ces problèmes?

Oui, de manière intentionnellement et utilement générique. A mon avis, c’est là une matière de déontologie professionnelle, mais non de casuistique. Le code de déontologie suffit pour traiter cette question ; il est suffisant dans son expression vague voulue, parce cette question considère tous les tenants et aboutissants qui peuvent se présenter pour le choix.
Peut-il y avoir un conflit entre la volonté exprimée par le malade, et la position de garantie du médecin ?


Il peut y avoir un conflit si la volonté exprimée précédemment ne peut connaître les articulations de ce qui peut arriver avec le temps, qui peut se traduire en plusieurs années. Et cela, relativement à toute situation subjective, parce que toutes les situations sont différentes les unes des autres. Il n’y a pas de conflit théorique, parce que la volonté du malade doit toujours être respectée. Là où le malade a donné des dispositions génériques exprimant sa volonté, le conflit peut naître du fait  que, lorsqu’ils les a données , il ne savait pas quand, comment, et de quelle chose il serait malade.
Dans l’exercice de votre profession, avez-vous déjà eu des problèmes, je veux dire des plaintes judiciaires, dans le cas d’interventions contraires aux indications du malade qui pourtant ont permis de sauver la vie ou de rétablir un équilibre de santé, ou d’arrêt de thérapies disproportionnées qui ont entraîné la mort du malade ?

Non, jamais. 
Pouvez-vous indiquer la différence entre testament biologique, et planification des traitements ?


La différence réside précisément dans le cadre du contexte. S’il y a une maladie, il y a simultanément une décision, et donc une planification des traitements. Dans le cas du testament biologique, cette décision peut être prise même vingt ans auparavant.

Les Hospices sont-ils importants pour ces problèmes? 

Ils peuvent être une réponse partielle et obligée, s’ils touchent la majorité des cas. Pour la plus grande partie des cas, la réponse est donc « oui » ; il est un peu faux et illusoire de dire que, avec cela, on résout tout. C’est l’illusion contraire à l’illusion du testament biologique. Ce sont des choses nécessaires, et un droit ; mais il y a des situations, même si elles sont peu nombreuses – et l’on doit pourtant tenir compte de ces situations peu nombreuses pour avoir une vision d’ensemble – par rapport auxquelles les soins palliatifs et structures d’assistance ne résolvent pas le problème. Une personne intellectuellement honnête ne peut dire que, avec les soins palliatifs – qui vont très bien pour les néoplastiques , pour les progrès neurotoniques un peu moins – on résout tout ; on limite certainement la possibilité d’une demande d’euthanasie
6. Entretien avec le Docteur Ivano Argentini  
Médecin-chrirurgien spécialisé en Cardiologie, à l’Hôpital civil San Sebastiano de Correggio 
Que pensez-vous d’une loi éventuelle sur le testament biologique? 

Elle peut représenter la fracture qui, au sein de la société occidentale, s’est créée entre individu et collectivité, entre médecine et société. Puisque l’on ne croit plus que la médecin est appelé à interpréter « selon sa science et sa conscience », selon les meilleures stratégies de notre défense vis-à-vis de la maladie et de la souffrance, et par ce que l’on n’a pas confiance que les proches maintiendront avec le médecin la meilleur « alliance thérapeutique » en notre faveur, on recherche l’aide chez l’avocat et dans la magistrature, en espérant ainsi être protégés de la solitude et la société que l’on considère hostile, ou du moins indifférente
Comment définissez-vous l’acharnement thérapeutique?


Toute pratique médicale ou thérapeutique qui serait faite au-delà de toute attente raisonnable et possible de bienfait pour le malade.
Comment définissez-vous l’euthanasie?


L’acte prémédité de procurer la mort pour guérir la souffrance

Le code de déontologie donne-t-il des réponses à ces problèmes?

La tâche du médecin est de travailler comme allié sûr et fiable du malade ; les ressources sont amplement représentées dans le Code de Déontologie, et sont en mesure de répondre de manière adéquate à cette matière.
Peut-il y avoir un conflit entre la volonté exprimée par le malade, et la position de garantie du médecin ?


La profession médicale doit être libre d’interpréter selon la science et la con science, les meilleures solutions à proposer au malade. Le médecin réduit à être un « employé » pour décider selon les règles d’une contrat, perd sa nature la plus intime qui consiste à être un spécialiste et un humaniste, unique et véritable défense contre la souffrance et contre les maladies qui toucheront toujours la vie des hommes
Dans l’exercice de votre profession, avez-vous déjà eu des problèmes, je veux dire des plaintes judiciaires, dans le cas d’interventions contraires aux indications du malade qui pourtant ont permis de sauver la vie ou de rétablir un équilibre de santé, ou d’arrêt de thérapies disproportionnées qui ont entraîné la mort du malade ?

Non, jamais.
Pouvez-vous indiquer la différence entre testament biologique, et planification des traitements ?


La planification des traitements, à supposer que l’on puisse le faire (parce que chaque malade et chaque maladie ont des modalités et des  caractéristiques propres) veut dire tout autre chose que créer une disposition coactive par la force de la loi, qui oblige le médecin à suivre des directives qui puissent être aussi en opposition avec les impératifs de bonne pratique clinique et de sa conscience
Les Hospices et les soins palliatifs sont-ils importants pour ces problèmes? 

Dans ma Province, Reggio Emilia, il y a un excellent Hospice (Madonna dell’Ulivetto), et la culture des soins palliatifs est en croissance. La souffrance, la maladie et la mort se présenteront dans vie de chacun d’entre nous. Nous avons deux possibilités : ou les vivre avec la souffrance, la solitude et le désespoir, ou être aidés à ne pas ressentir la souffrance en recevant la solidarité et l’espérance. C’est là la différence entre l’acharnement thérapeutique, l’euthanasie, et les soins palliatifs.
7. Entretien avec le Docteur Maurizio Silvestri  
Médecin, spécialiste en Gynécologie et Oncologie Médicale, Dirigeant de la Structure Code Gynécologie au “Presidio Ospedaliero de Spolète.
Que pensez-vous du testament biologique? 

Le testament biologique, c’est-à-dire la déclaration anticipée de traitement médical, est déjà possible en Italie, sur la base de l’article 32 de la Constitution et de la Convention de Oviedo ratifiée également per l’Etat italien. Je le dis clairement, il n’est pas possible que, dans notre système juridique, un individu dispose de ce qu’on appelle bien-vie, pour lui ou pour les autres. Je suis tout à fait contraire à toute norme qui approuverait le testament biologique, sil elle voulait créer les conditions juridiques pour permettre à l’individu de disposer du bien-vie.

Comment définissez-vous l’acharnement thérapeutique et l’euthanasie? Le code de déontologie donne-t-il des réponses à ces problèmes?

Je considère comme acharnement thérapeutique tous les actes médicaux qui représentent l’effort obstiné pour maintenir en vie un malade, même e, l’absence de la plus petite possibilité réelle que ces actes puissent profiter à son état de santé. L’euthanasie ou la bonne mort dans le langage commun, est cette pratique par laquelle on enlève la bien de la vie, de manière rapide et la moins douloureuse possible, à un être humain ayant une maladie qui lui cause une grande souffrance et pour laquelle il n’y a aucun espoir d’amélioration ou de guérison. Dans le code de déontologie, il y a toutes les réponses, pour l’euthanasie (art. 36) et pour l’assistance au malade incurable (art. 37).
Peut-il y avoir un conflit entre la volonté exprimée par le malade, et la position de garantie du médecin ?


Dans le domaine de la chirurgie, je l’imagine surtout dans le désaccord exprimé pour des raisons religieuses concernant la transfusion de sang ou de ses dérivés. Le conflit avec la volonté exprimée auparavant par le malade, naît quand, pendant une acte chirurgical en anesthésie générale, se présente la nécessité d’effectuer une transfusion.

Dans l’exercice de votre profession, avez-vous déjà eu des problèmes, je veux dire des plaintes judiciaires, dans le cas d’interventions contraires aux indications du malade qui pourtant ont permis de sauver la vie ou de rétablir un équilibre de santé, ou d’arrêt de thérapies disproportionnées qui ont entraîné la mort du malade ?

Grâce à Dieu, non..
Pouvez-vous indiquer la différence entre testament biologique, et planification des traitements ?


Alors que le testament biologique est une déclaration anticipée de traitement qui est faite par un sujet en l’absence d’une maladie déterminée qu’il n’aura peut-être jamais à l’avenir, la planification du traitement est un temps fondamental de l’accord informé. Il représente ce processus par lequel le médecin se met d’accord avec le malade sur les procédures, conformes à la bonne pratique clinique, qu’il pratiquera dans le but d’obtenir l’amélioration de l’état de santé du, malade lui-même.
Les Hospices et les soins sont-ils importants pour ces problèmes? 

Oui, certainement. Dans la région où je travaille, Spolète en Ombrie, une Association de volontariat du nom de « Aglaia » s’est bien implantée sur le territoire. Cette association soigne à domicile les malades en phase terminale. Elle a montré, et elle montre que l’on peut soigner sans guérir. Elle comprend des médecins, des infirmiers et de l’autre personnel, que l’association forme pour l’aide à domicile au malade en phase terminale par des cours de formation organisés et financés par l’association elle-même. Les soins sont donnés gratuitement, et l’associatif finance elle-même ses propres dépenses. Sous peu, Spolète aura un Hospice, qui naît de la volonté des membres de l’Aglaia.

8. Entretien avec le Docteur Filippo Crivelli 
Directeur de la U.O. d’Anatomie et d’Histologie Pathologique de la Maison Hospitalière “San Antonio Abate” de Gallarate. 

Que pensez-vous d’une loi éventuelle sur le testament biologique? 

Je considère qu’il n’en faut pas, étant donné que l’expérience dans les régions où le testament biologique a été introduit et appliqué, a montré que, bien souvent, ce que l’on décide quand on est en pleine santé et avec des perspectives d’une bonne vie, ne coïncide pas toujours avec le désir réel au moment de l’apparition d’une pathologie qui présente un diagnostic mauvais, c’est-à-dire au moment précisément où les directives devraient être appliquées. L’expérience, même si elle est cachée, parce qu’elle n’est pas opportune pour les objectifs de ceux qui voudraient étendre l’usage du testament biologique, montre que, durant l’évolution de la maladie, on change, et l’on retrouve une dimension de collaboration avec le médecin, dans le but de guérir, même quand on se rend compte que l’on peut faire peu de choses concrètement. L’instinct de survie de notre nature biologique prévaut en effet nettement, cet instinct qui tend à nous conserver et non pas à nous détruire. Dans le code de déontologie il y a aussi des dispositions exposées clairement sur la !manière de se comporter dans ces cas. Mais, indépendamment des normes et des lois, c’est le rapport entre médecin et malade qui doit être revu en fonction de cette « alliance thérapeutique » qui tienne compte de la personne de ce malade, avec sa pathologie, ce qu’il a vécu, ce qu’il a fait, ses angoisses. Alors, le testament biologique devient inutile, parce que prévaut alors  le jugement de la situation présente et les décisions nécessaires qui sont prises ensemble, par le malade et par le médecin.
Comment définissez-vous l’acharnement thérapeutique?


Par acharnement thérapeutique, on veut dire toutes ces procédures, thérapies, et soins médicaux utilisés, même de bonne foi, pour soigner le malade, tout en sachant que l’on obtiendra des bienfaits négligeables ou aucune amélioration, en particulier si ces procédures, thérapies et soins, rentrent dans la catégorie appelée « extraordinaire », c’est-à-dire qui déborde du cadre des thérapies qui assurent au malade l’hydratation et la nourriture. Pour que l’on parle d’acharnement thérapeutique, plusieurs conditions sont donc nécessaires : une maladie avec de faibles possibilités de guérison, l’utilisation de thérapies de caractère extraordinaire dont le résultat  est négligeable ou nul, la persistance des ces attitudes. Tout le reste, même si, apparemment il semblerait qu’il s’agisse d’acharnement thérapeutique, en réalité, ne l’est pas. En particulier, ne rentrent pas dans l’acharnement thérapeutique, les thérapies destinées à maintenir en vie le malade, acceptées par lui, même si, par la suite, elles sont considérées comme n’étant plus supportables
Comment définissez-vous l’euthanasie?


Sans entrer dans une discussion sémantique et philologique, en analysant la parole et sa signification par rapport aux mots grecs dont elle provient, il est possible d’affirmer que, par euthanasie, on veut parler de l’ensemble des actions ou omissions qui ont pour but de provoquer la mort prématurée d’une personne, qui, généralement se trouve dans un état de souffrance.
Le code de déontologie donne-t-il des réponses à ces problèmes?


Oui, du moment que dans les artiche 16 à 18, il est déclaré que lé médecin doit s’abstenir « … de l’obstination dans des traitements thérapeutiques dont on ne peut attendre à bon escient un bienfait pour la santé du malade et/ou une amélioration de la qualité de la vie… », et que « …le médecin, même à la demande du malade, ne doit pas effectuer ni procéder à des traitements destinés à provoquer la mort… », et aussi « … les traitements qui compromettent l’intégrité et ka résistance psycho-physique du malade, peuvent être pratiqués, à condition d’avoir fait auparavant des recherches sur les nécessités thérapeutiques, et seulement dans le but de procurer un bienfait clinique concret au malade, ou de soulager se souffrances… ». Dans les articles 33 à 35  il est précisé clairement également quelles sont les obligations de l’information du malade à propos des contrôles concernant le diagnostic, et des thérapies à utiliser, et les modalités pour obtenir  le consentement. Enfin, les articles 38 et 39 indiquent clairement quelle attitude avoir vis-à-vis des désirs exprimés par le malade, et dans une situation de maladie présentant le diagnostic d’une maladie mortelle.
Peut-il y avoir un conflit entre la volonté exprimée par le malade, et la position de garantie du médecin ?


Je n’en vois pas. Le malade peut exprimer n’importe quelle volonté, à n’importe quel moment, c’est son plein droit. Mais, comme je l’ai déclaré auparavant, la décision est prise dans le contexte précis au, moment de l’événement, dans sa réalité clinique. Le fait de devoir tenir compte de la volonté du malade ne ferme pas la porte au fait que le rapport se déroule dans le sens de la recherche commune, en plein accord, du bien, le meilleur dans cette situation précise. Ceux qui voient un conflit dans la différence entre le désir du malade et le devoir du médecin, renoncent volontairement à approfondir le rapport médecin-malade qui est dur, difficile et parfois « conflictuel », mais qui permet seul de travailler au mieux pour son bien
Dans l’exercice de votre profession, avez-vous déjà eu des problèmes, je veux dire des plaintes judiciaires, dans le cas d’interventions contraires aux indications du malade qui pourtant ont permis de sauver la vie ou de rétablir un équilibre de santé, ou d’arrêt de thérapies disproportionnées qui ont entraîné la mort du malade ?


Non, j’ai eu cette chance, en ce sens, que, sans travailler directement au contact avec les malades, je me suis très souvent trouvé en consultation avec des collègues sur des cas particuliers qui posaient des problèmes liés aux possibilités ou au refus de traitements déterminés, et nous avons toujours cherché à décider en maintenant le juste équilibre entre le bien du malade, les exigences cliniques et la volonté du malade.
Pouvez-vous indiquer la différence entre testament biologique, et planification des traitements ?


Je réponds selon la logique, sans prétendre avoir la vérité en poche. Je crois que la différence réside dans la valeur que l’on accorde au testament biologique. Si l’on prétend qu’il a une valeur absolue, on empêche de fait toute possibilité  ce contester les volontés du malade dans « l »historicité » du cas clinique ; en bref, on évite que se crée un rapport correct entre le médecin et son malade. Une vision plus « souple » des directives anticipées, permettrait de tenir compte du désir du malade, mais de le réaliser en l’adaptant au moment présent où il devient nécessaire de concrétiser l’option, en n’excluant pas de ce processus le devoir déontologique du médecin. Dans ce contexte, la « planification » des traitements dans le cadre d’une saine relation entre le médecin et le malade, prend une valeur qui va au-delà de sa simple volonté telle qu’il l’a exprimée.

Quel rôle peuvent avoir les soins palliatifs?

Certainement, le développement des soins palliatifs pour les maladies pour les maladies qui portent immanquablement à la mort, mais aussi la multiplication des structures pour des séjours prolongés ou des Hospices de type anglo-saxon, peut être une réponse cohérente et adaptée, à la tendance de l’abandon thérapeutique d’une part et de l’acharnement thérapeutique de l’autre, en cas de situations pathologiques particulières. Cette réponse doit toutefois être pensée et appliquée en fonction du bien du malade, et non pas comme un simple acte purement administratif. Dans ma région (Haut Milanais, et Province de Varese), il n’y a pas de structures organisées de soins palliatifs (si ce n’est à Milan, Bergame et Brescia), même s’ils sont présents  sur le territoire et dans les structures hospitalières médicales qui appliquent les thérapies palliatives. En revanche, il y a un Hospice, mais qu ne compte malheureusement que 8, lits, et qui aide d’une certaine manière dans le cas de situations de pathologies menant à la mort certaine.
9. Entretien avec le Dcoteur Guido De Paoli 
Médecin de Médecine générale, spécialisé en Ophtalmologie. Fait partie du Comité d’Ethique Indépendante de la Maison Hospitalière Universitaire territoriale de Trieste.
Que pensez-vous d’une loi éventuelle sur le testament biologique? 

Je considère qu’elle n’est absolument pas nécessaire, et j’oserais même dire qu’elle serait très certainement dangereuse, par ce qu’elle réduirait, de fait, le rapport entre deux personnes, médecin et malade, dotés tous deux d’autonomie morale, à un simple rapport contractuel du genre client acheteur et médecin vendeur. Le danger, c’est que la médecine meure, il n’y aura plus besoin de médecins, mais seulement de techniciens, voire même super spécialisés, qui devront seulement appliquer des protocoles rigides définis auparavant.

Comment définissez-vous l’acharnement thérapeutique?


En premier lieu, j’ajouterais aussi l’acharnement dans le diagnostic. Combien d’examens, même invasifs (ndlr : Un examen invasif est un examen médical qui requiert une effraction de la peau plus importante qu'une simple ponction veineuse), souvent troublants pour la personne, et non exempts de risques, sont demandés et réalisés ! Je dirais que sont un acharnement toutes les pratiques diagnostiques et thérapeutiques disproportionnées pour atteindre des objectifs réalistes et, si possible, décidés avec le malade.
Comment définissez-vous l’euthanasie?


Je répondrai très simplement par la paroel “homicide”

Le code de déontologie donne-t-il des réponses à ces problèmes?


Je puis dire que le nouveau code de déontologie contient toutes les réponses nécessaires et suffisantes pour répondre à ces problèmes. L’important, ce serait que le code, qui règlemente notre profession, soit observé et appliqué.

Peut-il y avoir un conflit entre la volonté exprimée par le malade, et la position de garantie du médecin ?


J’ai déjà dit au début que le rapport entre médecin et malade n’est pas et ne pourra jamais être n rapport entre vendeur et acheteur. Nous nous trouvons devant le bien qui s’appelle santé, devant la vie, et non pas devant une machine à laver ! Et puis, à propos des volontés exprimés précédemment : quand l’ont-elles été ? Comment puis-je savoir que ces volontés exprimées auparavant sont précisément les dernières volontés ? Et si le malade voulait les changer, et qu’il n’y soit pas parvenu ? Quel est le rôle du fiduciaire ? Et qui me dit que le fiduciaire est précisément celui qui est devant moi ? Et puis, nous nous trouvons dans une situation de rapport entre personnes , et je pourrais jamais songer à « conditionner » une autre personne, en lui « imposant » de faire mes volontés !
Dans l’exercice de votre profession, avez-vous déjà eu des problèmes, je veux dire des plaintes judiciaires, dans le cas d’interventions contraires aux indications du malade qui pourtant ont permis de sauver la vie ou de rétablir un équilibre de santé, ou d’arrêt de thérapies disproportionnées qui ont entraîné la mort du malade ?


Des plaintes légales, pas encore, des problèmes, oui, parfois ! Je me rappelle la dernière, il a quelques mois ; une femme de 94 ans avec une grave cyphose avec anémie apparue peu de temps auparavant suite probablement à des hémorragies gastro-intestinales. Hospitalisée pour juger de la possibilité d’examens endoscopiques, cette dame, lucide et bien présente, après avoir reçu toutes les explications de l’endoscopiste et de moi-même, refuse de se soumettre à ces examens, et est d’accord pour commencer une thérapie martiale et gastro-protective. Elle peur sortir de l’hôpital e(t reste chez elle, où elle vit avec son mari de 95 ans et un fils qui se charge totalement de ses parents. Quatre mois plus tard, elle a une inflammation aigü de l’abdomen, est hospitalisée, est opérée d’urgence et meurt pendant l’intervention. Le fils m’accuse de n’avoir pas fait tout ce qui était possible pour soigner sa mère.
Pouvez-vous indiquer la différence entre testament biologique, et planification des traitements ?


Le testament biologique est un acte unilatéral, antérieur, étranger au contexte réel. J’insiste pour dire que la rapport entre le médecin et le malade est un rapport entre deux sujets, doués tous les deux d’autonomie morale et de dignité égale, et qu’il doit nécessairement devenir une chose réelle.

Quel rôle peuvent avoir l’assistance et les soins palliatifs?


Oui, absolument ! Pour moi, il y a au moins deux aspects critiques : culturel et économique. La réalité dans laquelle je vis est assez positive de ce point de vue. Il y a un service de thérapie de la douleur et des soins palliatifs, qui existe depuis longtemps. En plus du service d’oncologie hospitalière, il y a aussi un excellent service d’oncologie territoriale. L’intégration entre les services est très bonne, et la collaboration avec la médecine générale, elle aussi. Il y a aussi un Hospice dans un Etablissement conventionné avec le SSN. Je répète que l’intégration et la collaboration sont bonnes, à la grande satisfaction des malades et de leurs familles, qu’ils ont exprimée publiquement.
10. Entretien avec leDocteur. Franco Balzaretti 
Vice-président de l’Association des Médecins Catholiques Italiens (AMCI), Directeur des Urgences de l’Hôpital Provincial San Andrea de Vercelli, Médecin volontaire de l’Institut de Pathologie Chirurgicale de Pavie et de la Division Chirurgicale générale de Vercelli.

Que pensez-vous d’une loi éventuelle sur le testament biologique? Comment définissez-vous l’acharnement thérapeutique et l’euthanasie?


A mon avis, la loi sur le « testament biologique » représente seulement un faux problème. La très grande majorité des gens (et des hommes politiques), mais surtout des médecins, des employés sanitaires et des gens chargés de soins, déclarent qu’ils sont fondamentalement contraires à l’euthanasie et à l’acharnement thérapeutique. C’est pourquoi je suis frappé de stupeur et je reste perplexe devant tout ce tapage que l’on a fait à leur propos, ces derniers temps, concernant un problème qui n’existe pas. Au contraire, je suis convaincu qu’une loi « ad hoc » sur le testament biologique, outre le fait qu’elle est inutile, pourrait même devenir dangereuse, car elle pourrait créer des problèmes nouveaux et inextricables, y compris dans le domaine juridique, tant pour la figure du fiduciaire, que pour la conscience effective et l’actualité des dispositions prises

Par acharnement thérapeutique, on veut dire l’administration de thérapies disproportionnées, par excès, à des malades en phase terminale, en prolongeant de manière artificielle et avec des moyens extraordinaires, leurs fonctions vitales. L’alimentation, l’hydratation et la respiration sont des supports vitaux ordinaires, et donc, comme tels, ils ne peuvent en aucune manière être considérés comme des formes d’acharnement thérapeutique.

Par euthanasie, on veut parler d’une action ou d’une omission qui, pas sa nature même, ou dans les intentions, procure la mort, dans le but d’éliminer toute souffrance. L’euthanasie se situe donc au niveau des intentions et des méthodes utilisées. On fait ensuite une distinction entre euthanasie passive et active, même si, d’une point de vue éthique et moral, toutes les deux sont inacceptables. L’euthanasie passive se limite à l’abstention, de la part du médecin, de pratiquer des soins destinés à maintenir encore en vie le malade. L’euthanasie active consiste, en revanche, à provoquer, ou à accélérer la mort par l’intervention directe du médecin, en utilisant des médicaments mortels ; et c’est pourquoi, dans ce cas, on pourrait parler de circonstances aggravantes au plan juridique, sans oublier les conséquences morales, pour ce qui concerne la responsabilité du médecin
Le code de déontologie donne-t-il des réponses à ces problèmes?


Oui, parce que dans le récent Code de Déontologie Médicale (approuvé le 16 décembre 2006, on a maintenu l’interdiction absolue de pratiquer toute forme d’acharnement thérapeutique (article 16) et d’euthanasie (article 17), mais aussi le droit de recourir, de la part du médecin, à l’objection de conscience. En outre, le médecin doit s’en tenir, dans le cadre de l’autonomie et de l’indépendance qui caractérise sa profession, à la volonté, exprimée librement, de se soigner, et il dit donc agir dans le respect de la dignité, de la liberté et de l’autonomie de cette personnes (article 38)
Peut-il y avoir un conflit entre la volonté exprimée par le malade, et la position de garantie du médecin ?


Pour ce qui concerne le contenu du “testament biologique », il peut y avoir deux possibilités : ou bien il n’est pas contestable, ou bien il est contestable. Mais, s’il n’est pas contestable (et donc contraignant), le médecin est tenu à suivre scrupuleusement toutes les indications souscrites ; même lorsque, dans sa science et dans sa conscience, il considère que les conditions indiquées par le malade ne sont pas réunies. Dans cette hypothèse, le médecin serait contraint à agir contre ses propres convictions. Alors que dans le deuxième cas, ce mandat est contestable, et le malade ne sera donc jamais assuré que ses propres désirs seront ensuite satisfaits et exécutés par le médecin ! D’où l’inutilité d’un document contenant des déclarations anticipées de traitement, et la loi elle-même.
Dans l’exercice de votre profession, avez-vous déjà eu des problèmes, je veux dire des plaintes judiciaires, dans le cas d’interventions contraires aux indications du malade qui pourtant ont permis de sauver la vie ou de rétablir un équilibre de santé, ou d’arrêt de thérapies disproportionnées qui ont entraîné la mort du malade ?


Non, jamais! Même si j’ai toujours cherché à créer les conditions d’un bon rapport entre médecin et malade, en impliquant les malades et les familles dans le partage des choix. Et je crois que c’est là précisément le nœud de la question ; en raison aussi du fait que les dénonciations naissent, presque toujours, quand manque la communication, et que l’on ne parvient pas à instaurer une alliance thérapeutique efficace entre le médecin et le malade.
Pouvez-vous indiquer la différence entre testament biologique, et planification des traitements ?


Pour moi, ce sont deux concepts antithétiques. En effet, le testament biologique a pour fin de « bypassare » (« passer au-dessus », « laisser de côté ») le rapport entre le médecin et le malade avec des dispositions écrites, qui ont pour but en bien ou en mal de conditionner de manière stricte le travail du médecin, sans possibilité d’interactions. Au contraire,, quand on agit selon sa science et sa conscience, avec la confiance et l’approbation des malades et des familles  et/ou des médecins chargés du malade, ces « déclarations anticipées de traitement » comme on les appelle, sont inutiles, voir même trompeuses et fallacieuses.
Les Hospices et l’assistance sont-ils importants pour ces problèmes? 

Certainement, tous ces soins et ces remèdes différents, s’ils sont préparés de manière opportune, peuvent être, dans leur ensemble, un support très utile pour les malades, et surtout un soutien concret pour les familles. Je considère toutefois que l’on doit éviter à tout prix, d’institutionnaliser ou de standardiser de manière excessive les traitements palliatifs et les moyens thérapeutiques. Mais, au contraire, chaque cas devrait être suivi de manière personnalisée et en collaboration étroite avec les familles, avec les médecins de confiance et les psychologues. Au Piémont, on a fondé, ces dernières années, plusieurs Hospices qui forment un réseau, mais nous en sommes seulement au début, et il me semble donc encore prématuré d’exprimer des jugements à ce sujet.
11. Entretien avec Madame le Docteur Cristina Pasquini 
Médecin Chirurgien, spécialisation en Médecine Interne, dans le service de Médecine d’Urgence à l’Hôpital de Livourne. 
Que pensez-vous d’une loi éventuelle sur le testament biologique? 

Je pense que, pour une infinité de raisons, elle peut être manipulée, et qu’elle puisse réussir ainsi à interpréter véritablement la volonté du malade au moment où il faut la mettre en pratique
Penso che per un’infinità di motivi può essere strumentalizzata e che quindi non riesca ad interpretare veramente la volontà del paziente al momento in cui venisse attuata.
Comment définissez-vous l’acharnement thérapeutique?


L’usage de moyens thérapeutiques non adéquats au niveau qu’a atteint une maladie. Par exemple, des thérapies destinées à continuer à agir sur la cause de la maladie quand elle est désormais et sans aucun doute arrivée à un point irréversible, ou destines à corriger des complications liées à la maladie de base, quand elle est désormais tellement avancée qu’on les réitère fatalement, sûrement et dans une période brève de temps jusqu’à l’exitus.
Comment définissez-vous l’euthanasie

L’utilisation de techniques  destinées exclusivement à anticiper le moment de l’exitus. Pour tout ce quoi concerne la non utilisation d’instruments thérapeutiques destinés à allonger l’espérance de vie, le malade a le droit de décider librement, mais avec tout le soutien (social, familial, psychologique, pratique etc.), et avec les informations nécessaires  pour prendre une décisions aussi grave.
Le code de déontologie donne-t-il des réponses à ces problèmes?

Non.
Peut-il y avoir un conflit entre la volonté exprimée par le malade, et la position de garantie du médecin ?


Le médecin ne peut jamais être certain que la malade, a ce moment, et dans ces circonstances, aurait certainement pris les mêmes décisions exprimées quelque temps auparavant, dans des circonstances complètement différentes
Dans l’exercice de votre profession, avez-vous déjà eu des problèmes, je veux dire des plaintes judiciaires, dans le cas d’interventions contraires aux indications du malade qui pourtant ont permis de sauver la vie ou de rétablir un équilibre de santé, ou d’arrêt de thérapies disproportionnées qui ont entraîné la mort du malade ?

Non.
Pouvez-vous indiquer la différence entre testament biologique, et planification des traitements ?


Tout traitement est décidé et doit être décidé, à chaque fois, sur la base de toute une série de facteurs, eux aussi extrêmement variables, et toujours en accord avec le malade. La perception de la qualité de la vie est et doit être jugée par chacun de manière autonome et personnelle.
Quelle est l’importance des Hospices? 

Ils sont certainement la réponse la plus adaptée. A l’Hôpital Civil de Livourne, il y a un Service qui a été fondé grâce à la bonne volonté et au dévouement de plusieurs médecins de l’hôpital, seulement pour les soins palliatifs, et, récemment, on a mis en service aussi l’assistance à domicile. Pour aller de l’avant, toutefois, on a dû s’arranger, en créant une Association ONLUSS, et en recherchant des fonds par tout les moyens dont nous disposions, pour payer les médecins qui vont à domicile.
12.Entretien avec le Docteur. Antonio Meo 
Spécialiste en Pédiatrie à Rovigo.
Que pensez-vous d’une loi éventuelle sur le testament biologique? 

Cela dépend de la signification que l’on donne à la parole testament biologique : si, avec le testament biologique, on veut maintenir (de manière imparfaite et indirecte) le dialogue entre médecin et malade dans ces conditions précises qui rendent impossible un dialogue direct, je n’ai aucune objection à faire. Si, en revanche, il s’agit de donner au médecin des dispositions anticipées qui le lient et l’obligent, surtout si elles ont pour fin l’euthanasie, je ne partage absolument pas cela. Du reste, les dispositions concernant l’euthanasie ne sont pas contraignantes même si elles sont actuelles. Le droit de refuser les soins est une autre chose, et le testament biologique pourrait être un instrument théoriquement correct dans ce but ; mais il est presque toujours pratiquement inutilisable en raison de l’incertitude inévitable qu’une volonté exprimée précédemment puisse exprimer réellement la volonté actuelle.

Comment définissez-vous l’acharnement thérapeutique?


Vouloir faire à tout prix n’importe quelle chose dans le but d’obtenir un résultat clinique qu’il est raisonnablement impossible d’atteindre.
Comment définissez-vous l’euthanasie

Une action ou une omission qui ont pour but de causer la mort du malade, en général pour épargner à ce malade, ou à ceux qui l’entourent, le poids de la maladie
Peut-il y avoir un conflit entre la volonté exprimée par le malade, et la position de garantie du médecin ?


Par position de garantie du médecin: que veut-on dire? Si nous voulons parler de la garantie que le médecin ne risque pas des complications judiciaires en raison de son attitude face aux volontés exprimées précédemment par le malade, je considère que le risque n’est pas plus grand que pour n’importe quel acte médical, et en particulier face aux volontés exprimées actuellement.
Dans l’exercice de votre profession, avez-vous déjà eu des problèmes, je veux dire des plaintes judiciaires, dans le cas d’interventions contraires aux indications du malade qui pourtant ont permis de sauver la vie ou de rétablir un équilibre de santé, ou d’arrêt de thérapies disproportionnées qui ont entraîné la mort du malade ?

Non!
Pouvez-vous indiquer la différence entre testament biologique, et planification des traitements ?


Le testament biologique n’est pas encore une réalité dans la jurisprudence italienne. Mais n’importe qui peut déjà actuellement exprimer par écrit ce qu’il dirait au médecin dans une situation future hypothétique. Le médecin en tiendra compte, comme il tiendrait compte des volontés exprimées actuellement, mais, en interprétant, en faisant une transposition de ces volontés pour le moment actuel. Si le testament biologique est cela, je ne vois de différence entre les deux choses. Si le testament biologique est autre chose, il est clair qu’il y a une différence.
Les Hospices et l’assistance sont-ils importants pour ces problèmes? 

Ce n’est pas la seule réponse, mais une des réponses importantes. Dans ma « ULSS », on offre ces services, mais dans une mesure non entièrement suffisante pour répondre à tous les besoins.
13. Entretien avec le docteur Carlo Banaudi 
Médecin chirurgien, Spécialiste dans les Maladies de l’Appareil Respiratoire du Service et de Médecine interne, médecin pneumologue à l’hôpital « San Luigi di Torino » (Orbassano) de 1957 à 1996, est arrivé au niveau de médecin-chef de Physiothérapie. Après sa retraite, il poursuit son activité de profession libéral dans des cliniques et dans des dispensaires privés.
Que pensez-vous d’une loi éventuelle sur le testament biologique? 

Je veux établir une prémisse, que je considère indispensable: toutes les demandes sont en relation avec la conception fondamentale que chacun a de la vie, dans toutes ses expressions et dans toutes ses manifestations. C’est pourquoi je pense qu’il est illusoire de chercher préalablement un accord, ou un compromis, qui peut être valable pour tous, ou du moins, qui puisse être accepté ou subi, je ne dis pas partagé. Pour cette raison je me déclare ainsi : je suis chrétienne, et don catholique. En cela, il me paraît qu’est déjà contenue toute réponse. Je veux seulement me référer ici à un document ancien et fondamental, « la Lettre à Diognète », dans son intégralité, mais avec une attention particulière, si nous le voulons bien aux chapitres V et VI, où est décrite la vie des premiers chrétiens dans milieu culturel païen, en déclarant toutefois avec une clarté absolue que les chrétiens sont « l’âme du monde ». Après avoir posé cette prémisse, je dis tout de suite qu’il ne me sera jamais possible de concilier ma position avec une mesure législative qui introduirait et qui voudrait réglementer ce qu’on appelle le « testament biologique ». Je suis et je reste totalement insensible au moralisme allégué comme prétexte, avec lequel on cherche à faire passer comme étant des fruits de sentiments bons et plein d’amour, la décision de mettre un terme à sa propre vie ou à la vie des autres, parce que, pour moi, la vie est un appel, une vocation gratuite, un don qui n’est certainement pas une fin en lui-même, et qui n’est donc pas une propriété dont on peut disposer selon son bon plaisir. De plus : je suis médecin, et même si, dans cette profession, je sais combien sont grandes mes limites, je ne suis pas disposé à tolérer des mesures législatives qui, de quelque manière, voudraient m’imposer l’attitude à avoir envers ceux qui s’adressent à moi. Je pense  que c’est là que réside la véritable liberté professionnelle, qui est avant tout une responsabilité envers soi-même, envers les malades, envers toute personne qui a un rapport avec mon travail 
Comment définissez-vous l’acharnement thérapeutique?


Je ne peux accepter l’idée de jouer avec la vie humaine, comme, malheureusement cela se fait parfois pour maintenir un semblant de vie, dans le but de répondre à certaines situations qui n’ont rien en commun avec le bien du malade, mais seulement poussé par des désirs, ou des calculs, ou des intérêts autres. En définitive, l’acharnement thérapeutique est pour moi tout ce qui veut manipuler les paramètres biologiques d’un malade, pour en faire ressortir une vitalité qui n’est désormais plus effective

Comment définissez-vous l’euthanasie

Le discours est absolument analogue . Parce que, même dans ce cas, il s’agit de jouer avec la vie d’une personne, c’es-à-dire avec un Bien, dont il ne m’est pas permis, licite de disposer. Mais la non licéité n’est pas premièrement un concept juridique ou moral. Il s’agit en revanche du respect d’une vie, signe d’un Amour qui l’a voulue et la veut, même dans ces circonstances qui ne sont pas compréhensibles pour nous
Le code de déontologie donne-t-il des réponses à ces problèmes?


L’ancien “Serment d’Hippocrate” , malgré ses références idolâtres, donnait les réponses nécessaires à ces problèmes. Je doute que la version actuelle ai t maintenue cette même capacité, même si l’énoncé reproduit, en principe, substantiellement l’ancien serment d’Hippocrate. Mais, lorsque, à partir des énoncés de principe on descend aux règlements particuliers, il me semble que ces dernières, souvent, peuvent contredire les principes énoncés.
Peut-il y avoir un conflit entre la volonté exprimée par le malade, et la position de garantie du médecin ?


Je n’ai pas eu l’expérience de conflits entre les volontés exprimées auparavant par le malade et la position de garantie du médecin. Je pense que si cela devait se produire, c’est à moi que reviendrait le soin d’éclairer ma position en tant que médecin chrétien, prêt à me retirer si l’on arrivait à me demander une attitude qui ne soit pas compatible avec tout ce que j’ai énoncé jusqu’à présent.
Dans l’exercice de votre profession, avez-vous déjà eu des problèmes, je veux dire des plaintes judiciaires, dans le cas d’interventions contraires aux indications du malade qui pourtant ont permis de sauver la vie ou de rétablir un équilibre de santé, ou d’arrêt de thérapies disproportionnées qui ont entraîné la mort du malade ?


Non, je n’ai jamais eu de problèmes.

Pouvez-vous indiquer la différence entre testament biologique, et planification des traitements ?


J’éprouves des difficultés. Alors que je n’ai pas de doutes pour exclure toute forme d’engagement dans un « testament biologique », je nbe peux être aussi sûr pour ce qui concerne le rapport entre médecin et malade à propos de la planification des traitements. Je sais seulement que je ne renoncerais jamais à l’autonomie de mon jugement à ce sujet, prêt aussi à renoncer à un malade qui voudrait m’imposer sa propre mesure de jugement.

Quelle est l’importance des soins palliatifs ?

Soins palliatifs, assistance à domicile, maladies à long terme, Hospices, etc. peuvent être des réponses adéquates contre l’euthanasie et contre l’abandon thérapeutique, seulement s’ils sont aidés, et fondés sur ces critères du respect de la personne et sur la liberté professionnelle.
14. Entretien avec le Docteur Leon Tshilolo

Pédiâtre et Hématologue, Directeur du “Centre Mongolien” en République Démocratique du Congol 
En Italie, pn discute beaucoup sur une loi concernano le testament biologique (les déclarations anticipées de traitement). Pour certains, cette discussion, et  l’approbation de lois à ce sujet qui iraient dans cette direction, seraient le prélude à l’introduction légalisée de l’euthanasie. Dans votre Pays, existe-t-il une discussion sur les problèmes de la fin de vie ?

Au Congo, pour le moment, cette discussion se fait seulement au niveau de quelques médecins, et en rapport avec des cas particuliers. Ce n’est pas encore un problème national. On cherche plutôt de trouver des moyens pour continuer à vivre, plutôt que de mettre fin à la vie
Comment définissez-vous l’acharnement thérapeutique et l’euthanasie?


L’acharnement thérapeutique serait cette attitude disproportionnée utilisée pour soigner un malade. Chez nous, nous nous limitons aux choses essentielles, en tenant compte des possibilités vraies de soins dans notre milieu, et aussi des possibilité économiques de la famille. Par exemple, chez un nouveau-né avec « détresse respiratoire » et réanimé pendant plusieurs heures sans reprise de ses fonctions autonomes (respiration, activité cardiaque, etc.), nous évitons de continuer à maintenir le respirateur. L’euthanasie est considérée par nous comme de la part du personnel sanitaire pour mettre fin à une vie (nous ne nous posons pas la question du consentement ou non du malade). Le problème, c’est l’acte et non pas tellement le sujet de l’acte. Il est tout simplement considéré comme un acte de meurtre
Quel doit être, à votre avis, le rapport entre la volonté exprimée par le malade et la position de garantie du médecin dans les cas de malades en phase terminale ?

La volonté du malade ne suffit pas pour me dicter ce que doit faire le médecin: ce serait le comble… Le problème est avant tout la conscience et la volonté du personnel sanitaire, ainsi que son niveau de formation. Mais depuis quand la volonté du malade devrait-elle citer l’acte médical ? Pour moi, la volonté du malade serve avant tout pour prendre en charge sa liberté de refuser les soins proposés ou autre chose, et pas tellement pour contraindre le médecin à faire des actes contraires à la vraie médecine et à l’éthique. Le médecin et la famille (et donc la société) devraient cultiver le sens positif des stades de phases terminales et de la souffrance… qui ne manquent jamais dans la notre vie ! La mort est une réalité que ni la science ni la volonté du malade (et pas même une loi d’un pays démocratique) ne pourront éviter. Pourquoi ne pas apprendre un peu plus à vivre la réalité de la souffrance, de la douleur et de la mort ? J’espère me faire bien comprendre, je ne suis pas un fanatique du dolorisme, et je suis pas non plus un stoïque…
Que veut-on dire par planification des traitements? 

La planification des traitements doit maintenir le sacro-saint principe de la médecine « tout d’abord, ne pas nuire ». « Traitement » ne doit pas être synonyme « d’élimination ».
Commenta borde-t-on la dimension de la souffrance et d’une maladie dont le diagnostic prévoit une mort certaine dans la réalité où l’on travaille ?

Hélas, pour nous, la mort est une réalité tellement ^proche qu’elle nous semble familière… Je m’occupe précisément d’une maladie qui réunit la souffrance et le diagnostic d’une mort certaine : l’Anémie Drépanocytose ou anémie des Cellules Falciformes (SSA). C’est une anémie dominée par des crises douloureuses terribles avec une mortalité très élevée dans les 5 premières années (75% en meurent). Ces enfants vivent continuellement avec la souffrance qui circule dans le sang… et avec l’angoisse d’une mort brusque dans l’âme des parents. Et pourtant, ces enfants sont ceux qui me donnent le plus de joie, et qui ont lancé un leitmotiv d’optimisme : « SS, comme sourire ». En somme, le problème, c’est de connaître le sens véritable de la souffrrance et de la mort pour l’homme
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